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Rapport du Groupe de travail sur la prévention des pratiques 

illicites en matière d’adoption internationale et la manière d ’y 

remédier (réunion du 28 au 30 septembre 2021) 

I. Introduction 

1 Du 28 au 30 septembre 2021, le Groupe de travail sur la prévention des pratiques illicites en 

matière d’adoption internationale et la manière d’y remédier (Groupe) s’est réuni par 

vidéoconférence. La réunion a rassemblé 57 participants issus de 25 États, dont des États 

d’origine et des États d’accueil, ainsi que de quatre organisations internationales et des membres 

du Bureau Permanent (BP). 

2 Le mandat du Groupe consiste à examiner « le développement de formes de coopération plus 

concrètes et efficaces entre les États afin de prévenir et de répondre aux cas spécifiques d’abus »1 

et plus précisément, d’élaborer une boîte à outils composée des éléments mentionnés dans les 

précédents rapports du Groupe de travail2. 

3 Lors de sa réunion de 2021, le Conseil sur les affaires générales et la politique de la HCCH (CAGP) 

a approuvé la proposition du Groupe visant à convoquer une autre réunion3. 

II. Conclusions et Recommandations 

4 Le Groupe d’experts invite le CAGP à prendre acte de l’aide-mémoire figurant à l’annexe I, préparé 

par la Présidente sur la base des délibérations de la réunion du Groupe d’experts. 

 

 

1  Voir « Conclusions et Recommandations adoptées par la Troisième réunion de la Commission spéciale sur le 

fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération 

en matière d’adoption internationale (du 17 au 25 juin 2010) » (C&R de la CS de juin 2010), C&R No 2, disponibles sur 

le site web de la HCCH, à l’adresse www.hcch.net, sous l’Espace Adoption puis « Toutes les Commissions spéciales » ; 

« Conclusions et Recommandations adoptées par le Conseil sur les affaires générales et la politique (du 5 au 7 avril 

2011) », C&R No 24, disponibles sur le site web de la HCCH, à l’adresse www.hcch.net, sous les rubriques 

« Gouvernance » puis « Conseil sur les affaires générales et la politique ». 
2  Voir « Conclusions et Recommandations adoptées par le Conseil sur les affaires générales et la politique (du 14 au 

16 mars 2017) », C&R No 24 (voir chemin d’accès indiqué à la note 1). 
3  Voir « Conclusions et Décisions adoptées par le CAGP (du premier au 6 mars 2020) », C&D No 24 (voir chemin indiqué à 

la note 1).  

http://www.hcch.net/
http://www.hcch.net/
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Annexe I 

Aide-mémoire de la réunion du Groupe de travail  

sur la prévention des pratiques illicites en matière  

d’adoption internationale et la manière d ’y remédier  

I. Introduction 

1 Lors de sa réunion de 2021, le Groupe s’est penché sur les domaines du projet de boîte à outils 

pour lesquels il existe des points de vue divergents, en vue de présenter un projet avancé pour 

examen lors de la prochaine réunion de la Commission spéciale (CS) sur le fonctionnement 

pratique de la Convention du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en 

matière d’adoption internationale (Convention Adoption de 1993), provisoirement prévue pour 

juillet 2022. 

II. Projet de Boîte à outils visant à prévenir les pratiques illicites en matière 

d’adoption internationale et à y remédier 

A. Introduction de la boîte à outils 

2 Le Groupe a proposé des révisions aux définitions des termes « adoption illégale » et « pratiques 

illicites en matière d’adoption internationale ». 

3 Le Groupe s’est interrogé sur la manière permettant de préciser que les États contractants peuvent 

également envisager de se référer à la boîte à outils pour traiter des pratiques illicites présumées 

découlant d’adoptions réalisées avant l’entrée en vigueur de la Convention dans leur État. Le 

Groupe est convenu que cette question mériterait d’être étudiée plus avant lors de la réunion de 

la Commission spéciale de 2022. 

B. Fiches de synthèse sur les pratiques illicites 

4 En ce qui concerne les fiches de synthèse, le Groupe d’experts a étudié les aspects suivants : 

▪ l’interdiction de tout contact direct entre les futurs parents adoptifs et les autorités de l’État 

d’origine avant d’avoir déposé une demande d’adoption auprès de l’Autorité centrale de leur 

État de résidence habituelle ; 

▪ l’interdiction de tout contact entre les futurs parents adoptifs et les parents d’origine et les 

exceptions prévues à l’article 29 de la Convention Adoption de 1993 ; 

▪ le contact, sans supervision, entre les futurs parents adoptifs et l’enfant avant 

l’apparentement ; 

▪ les situations d’urgence et la nécessité de se focaliser sur les efforts visant à réunir l’enfant 

avec sa famille ; 

▪ le titre et la portée de la fiche de synthèse sur les futurs parents adoptifs ; 

▪ les exemples d’abandon anonyme des enfants (par ex., les boîtes à bébé et les naissances 

anonymes ou secrètes) ; 

▪ la situation dans laquelle des enfants sont faussement évalués comme ayant des besoins 

spéciaux dans le but d’accélérer la procédure d’adoption ; 

▪ le déni illégal d’accès aux informations et l’impact sur l’adopté ; 

▪ la fiche de synthèse sur les aspects financiers, y compris la possibilité de poursuivre la 

discussion sur les aspects financiers, en particulier sur le relèvement de certaines des 

normes minimales. 
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5 Le Groupe a reconnu que la question des aspects financiers mériterait d’être approfondie lors de 

la réunion de la Commission spéciale de 2022. D’autres questions (telles que le contact entre les 

futurs parents adoptifs et l’enfant avant l’apparentement ainsi que le refus illégal d’accès aux 

dossiers) pourraient également méritées d’être approfondies. 

C. Liste récapitulative visant à aider les Autorités centrales à prendre des décisions 

6 En ce qui concerne la liste récapitulative, le Groupe a étudié une nouvelle proposition visant à 

inclure une étape supplémentaire au cours de laquelle il convient que les États vérifient si l’Autorité 

centrale de l’État d’accueil a approuvé l’apparentement proposé. 

7 Le Groupe a également discuté de ce qu’il convient de faire lorsque l’identité d’un enfant ne peut 

pas être vérifiée (par ex., si l’enfant peut toujours être adopté), et s’il devrait y avoir une vérification 

supplémentaire indiquant que les parents d’origine et l’enfant (en fonction de son âge et de sa 

maturité) ont eu la possibilité de consulter un avocat et / ou d’autres professionnels avant de 

consentir à l’adoption. 

8 Le Groupe est convenu que l’inversion du flux pourrait mériter d’être approfondie lors de la réunion 

de la Commission spéciale de 2022. 

D. Procédure type visant à répondre aux pratiques illicites 

9 En ce qui concerne la procédure type, le Groupe a discuté des éléments suivants : 

▪ les références à la confidentialité ; 

▪ dans le cadre des mesures possibles à la suite de l’enquête concernant l’adopté et les 

familles, si la différence entre une adoption réalisée ou non réalisée dépend de la délivrance 

du certificat visé à l’article 23 ; 

▪ comment traiter la non-reconnaissance des adoptions internationales dans les situations de 

pratiques illicites ; 

▪ s’il convient d’inclure des références à d’éventuelles mesures politiques (par ex., des 

Commissions, des excuses nationales) et à des procédures civiles,  ainsi qu’à des 

mécanismes internationaux lorsque les recours nationaux ont tous été épuisés. 

10 Le Groupe a reconnu que les mesures politiques, les éventuelles solutions offertes par la procédure 

civile et les mécanismes internationaux mériteraient d’être discutés plus avant lors de la réunion 

de la Commission spéciale de 2022. 

E. Lignes directrices relatives à la coopération et à la coordination 

11 Le Groupe n’a pas évoqué les lignes directrices au cours de cette réunion car aucun point 

spécifique ne justifiait une discussion. 

III. Prochaines étapes 

12 Le Groupe est convenu des prochaines étapes suivantes en ce qui concerne la boîte à outils : 

▪ La boîte à outils sera révisée à la lumière des commentaires reçus par écrit avant et pendant 

la réunion de septembre 2021. 

▪ Une fois révisée, la boîte à outils sera envoyée à l’ensemble des Membres de la HCCH, aux 

Parties contractantes à la Convention Adoption de 1993 et aux observateurs en vue de la 

préparation de la prochaine réunion de la Commission spéciale, provisoirement prévue pour 

juillet 2022. 
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▪ Après la Commission spéciale, le BP procédera à une révision définitive du projet de boîte à 

outils à la lumière des commentaires formulés lors de cette réunion. Si nécessaire, la boîte 

à outils révisée sera communiquée une dernière fois. 

▪ La version définitive de la boîte à outils sera soumise au CAGP pour approbation. 

13 La possibilité de tenir une réunion en vue d’approfondir la fiche de synthèse sur les aspects 

financiers sera étudiée. Cette réunion devrait se tenir de préférence avant la fin de l’année 2021.  

14 La Présidente du Groupe de travail rendra compte de l’état d’avancement des travaux du Groupe 

lors de la réunion du CAGP de 2022. 
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Annexe II 
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U.S. Department of State, Office of 
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